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人权理事会 

第五十届会议 

2022 年 6 月 13 日至 7 月 8 日 

议程项目 3 

促进和保护所有人权――公民权利、政治权利、 

经济、社会及文化权利，包括发展权 

  布隆迪国家人权问题独立委员会* 提交的材料 

  秘书处的说明 

 人权理事会秘书处根据理事会第 5/1 号决议附件所载议事规则第 7 条(b)项的

规定，谨此转交下文所附布隆迪国家人权问题独立委员会提交的材料。** 根据

该条规定，国家人权机构的参与须遵循人权委员会议定的安排和惯例，包括委员

会第 2005/74 号决议。 

  

  

 * 具有国家人权机构全球联盟赋予的“A 类”认可地位的国家人权机构。 

 ** 附件不译，原文照发。 
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Annexe 

  Déclaration de la Commission nationale indépendante des 

droits de l’homme du Burundi 

  Dialogue interactif avec le Rapporteur Spécial sur le droit à 

la liberté d’association 

La liberté de réunion, d’association, d’expression et la liberté de manifester est garantie par 

la Constitution du Burundi et par des lois spécifiques. 

Celles-ci sont notamment la loi régissant les Associations Sans But Lucratif; la Loi sur les 

manifestations et réunions publiques; la loi portant organisation et fonctionnement des partis 

politiques; la loi régissant les confessions religieuses; et, la Loi régissant la presse au 

Burundi. 

Parmi les médias qui avaient été suspendus certains ont été autorisés à émettre de nouveau. 

Des concertations sont en cours pour la réouverture d’autres comme la Voix d’Amérique.  

Les 4 journalistes du Groupe Iwacu qui avaient été emprisonnés ont été libérés par grâce 

présidentielle.  

Par ailleurs, les médias privés souffrent d’un manque de financement. Le fonds d’aide aux 

médias devrait être renforcé pour appuyer suffisamment les médias. 

La formation professionnelle des journalistes est aussi un défi pour les médias.  La CNIDH 

encourage l’appui du Gouvernement et des partenaires dans ce domaine. 

La CNIDH du Burundi note que certaines OSC ont été suspendues ou radiées; mais certaines 

d’entre elles ont été autorisées à fonctionner. Elle déplore l’insuffisance des ressources 

financières pour permettre aux associations de mieux fonctionner.  

La CNIDH encourage les OSC à se conformer à la loi et à leurs statuts; et à l’Etat de 

poursuivre sa politique d’ouverture. Elle encourage le renforcement du partenariat entre le 

Gouvernement, les ONG ainsi qu’avec la population conformément à la Convention de 

Cotonou. 
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